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PROVINCE DE QUÉBEC 
N° de résolution MUNICIPALITÉ DE LA MOTTE 

COMTÉ D’ABITIBI-OUEST 

  

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
   

DU 11 MAI 2026 
 
 Séance ordinaire du Conseil de cette Municipalité, tenue au centre communautaire 

de La Motte, ce onzième jour de mai, de l’an deux mille vingt-six, à dix-neuf 
heures trente, sous la présidence de monsieur Yanick Lacroix. 

 
 
 SONT PRÉSENTS : Yanick Lacroix Maire 
  Luc  St-Pierre Conseiller (1) 
  Kevin Grenier-Chabot Conseiller (2) 
  Patrick Savard Conseiller  (3) 
  Patrick  Cyr Conseiller (4) 
  Mélissa Perron Conseillère  (5) 
  Pascal Bellefeuille Conseiller (6) 
  
 Tous membres du conseil et formant quorum. 
  

OUVERTURE La séance est ouverte à 19 h 30 par monsieur Yanick Lacroix, maire de La Motte. 
 
26-05-049 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc St-Pierre, appuyé par monsieur Pascal 
Bellefeuille et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tout en laissant 
l’item affaires nouvelles ouvert.  

  
 ADOPTÉE 
 
26-05-050 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 13 AVRIL 2026 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Kevin Grenier-Chabot, appuyé par monsieur 
Patrick Cyr et unanimement résolu, que le procès-verbal de la séance ordinaire du 
13 avril 2026, soit, et est adopté tel que présenté. 

  
 ADOPTÉE 
 
 DEMANDE DES COMITÉS ET INTERVENTIONS DU PUBLIC 
 
26-05-051 DEMANDE DE COLLABORATION – COMITÉ HORTICULTURE, ÉTÉ 2026 
 

IL EST PROPOSÉ, par monsieur Pascale Bellefeuille, appuyé par monsieur Luc St-
Pierre et unanimement résolu, qu’une somme de cinq cents dollars (500 $) soit 
versée au compte de l’agente de développement pour l’embellissement des 
aménagements paysagers, comme prévu dans la politique d’aide aux organismes. 

 
 ADOPTÉE 
 
  INTERVENTIONS DU PUBLIC 
  
 Une période de temps est allouée aux interventions du public. 

 
 INFORMATIONS AVEC DÉCISION 
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26-05-052 RÉVISION NÉCESSAIRE DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES 
PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité politique 

partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu municipal qui y 
joue un rôle prépondérant ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans 

climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux 
nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), 
en vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté 
face aux défis que posent les changements climatiques ;  

 
 CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent 

assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des 
milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité 
écologique et la protection de la biodiversité, mais également le développement 
des activités agricoles ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les exploitations 
agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni pris en 
compte du processus d’aménagement du territoire ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des 

OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une gestion 
durable et intégrée des ressources en eau ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes 

superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement adéquat 
ni pris en compte des particularités territoriales, et que cette décision est contraire 
à la volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la 
fragmentation du couvert forestier ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement 

aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de 
réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs 
et des cours d’eau ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet 

d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs 
territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour 
améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se 

situent en zone agricole ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de 

nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où 
l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la 
réglementation municipale et des planifications régionales ; 

 
 CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 

préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la 
biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements 
climatiques ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles 

parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux 
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d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des 
conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont l’agriculture ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en 

œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur arrimage 
avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant le caractère 
collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et 
des milieux associés (chapitre C-6.2) ; 

 
 CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 

Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 
réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 

 
 CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et 

MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux 
humides et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en commun 
un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision durable de 
l’aménagement de nos territoires ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des 

milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a 
reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives 
élargies, et que cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse 
aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 
supplémentaires pour des rives élargies ; 

 
 CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux 

réalités du territoire qui sont diverses ; 
 
 IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc St-Pierre, appuyé par monsieur Patrick Cyr et 

unanimement résolu 
 
 DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de 
suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 
significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au processus ; 

 
 plus précisément : 
 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation municipale 
qui vise une protection accrue de l’environnement, particulièrement de nos 
ressources en eau (articles 7, 104 à 106) ; 

• de lier l’augmentation des superficies en culture au processus d’aménagement du 
territoire et au respect des planifications territoriales, lesquelles sont élaborées en 
concertation avec l’ensemble des acteurs du milieu (articles 52 à 54). 

 
 DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première ministre du 

Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et l’Alimentation, au ministre 
des Affaires municipales, au député de notre circonscription, au ministère de 
l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités.   

 
 ADOPTÉE 

 
 COMPTES-RENDUS 
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COMPTE-RENDU DU MAIRE SUR LA DERNIÈRE RENCONTRE DE 
L’ASSEMBLÉE DES CONSEILLERS DE COMTÉ DE LA MRC D’ABITIBI 

 
Monsieur Pascal Bellefeuille, maire suppléant, fait état des dossiers discutés lors de 
la rencontre du mois d’avril dernier.  

 
 VOIRIE 
 
26-05-053 APPEL D’OFFRE FABRICATION DE CONCASSÉ DE TYPE MG-20 
 

 ATTENDU QUE la municipalité de La Motte a besoin de concassé pour la 
réfection de ses chemins ; 

 
 ATTENDU QUE le besoin a été estimé à 6 000 t de concassé de type MG-20 ; 

 
 POUR CES MOTIFS : 
  

IL EST PROPOSÉ, par monsieur Kevin Grenier-Chabot, appuyé par monsieur 
Pascal Bellefeuille et unanimement résolu, d’inviter des entreprises à 
soumissionner pour une réserve de concassé. 
 
ADOPTÉE 

 
 AFFAIRES NOUVELLES 
 
 Aucun sujet n’est ajouté. 
 

  FINANCES ET ADMINISTRATION 
 
26-05-053 APPROBATION DES COMPTES  
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Kevin Grenier-Chabot, appuyé par monsieur 
Pascal Bellefeuille et unanimement résolu, que les comptes du mois d’avril 2026 
soient et sont approuvés et que le paiement en soit autorisé pour la somme de 
quatre-vingt-quatre mille trois cent quarante-sept dollars et quatre-vingt-quatorze 
sous. (84 347,94 $) 

 
 Bergeron et Fille  1 599,55 $ 
 Boutique du bureau Gyva  99,16 $ 
 CNESST  502,14 $ 
 Desjardins sécurité financière    2 126,89 $ 
 Elcom Radio inc.  11,50 $ 
 Envirobi  1 076,67 $ 
 Gestion P. Mino Tansery inc.  4 340,28 $  
 GFL environnemental services  516,16 $ 
 Hydro-Québec  423,09 $ 
 Journal des salaires  21 635,37 $ 
 Magny électrique  1 327,94 $ 
 Messer Canada  187,40 $ 
 Ministre du Revenu  7 766,50 $ 
 Multi-service J.V.B.  77,48 $ 
 Municipalité de Landrienne  11 050,00 $ 
 Nortech solution informatique  463,55 $ 
 PJC  139,96 $ 
 Poste Canada  75,25 $ 
 Receveur général du Canada  3 070,15 $ 
 RREMQ  3 091,69 $ 
 Sanimos  1 453,46 $ 
 Sayona mining  1 144.45 $ 
 Sécuriplus  325,33 $ 
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 Services mécaniques chantiers  2 025,86 $ 
 Services mécaniques RP inc.  1 625,76 $ 
 Sonic  8 923,76 $ 
 Technicom Nord-Ouest  1 155,22 $ 
 Télébec  127,83 $ 
 Thompson Reuters Canada  1 115,10 $ 
 Toromont CAT  460,63 $ 
 Transport CJFS  3 790,97 $ 
 UAP inc.  439,75 $ 
 Vidéotron  87,32 $ 
 Ziplignes  1 791,77 $ 
 
 Total :  84 347,94 $ 
  
 ADOPTÉE 
 

DÉCLARATION DE PARTICIPATION À LA FORMATION « ÉTHIQUE ET 

DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE - ÉLUS »  
 

Le conseil prend acte du dépôt des déclarations de participation de madame 
Mélissa Perron, conseillère, de monsieur Yanick Lacroix, maire, ainsi que 
messieurs Luc St-Pierre, Kevin Grenier-Chabot, Patrick Savard, Patrick Cyr et 
Pascal Bellefeuille conseillers à la formation « Éthique et déontologie en matières 

municipal - Élus », le 11 avril 2026 à la directrice générale et greffière-trésorière, 
madame Rachel Cossette. 

 
26-05-055 ABOLITION DES FRAIS D’ABONNEMENT 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire offrir un service de bibliothèque de 
qualité à sa population ; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon les normes recommandées pour tout service de 
bibliothèque publique afin de rendre accessible la lecture, la culture et 
l’information à l’ensemble de la population, la gratuité est un atout certain ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’abolition des frais d’abonnement favorise la 
démocratisation pour un accès équitable et universel aux services de la 
bibliothèque pour tous les citoyens et citoyennes ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la gratuité de l’abonnement favorise l’inclusion de tous les 
publics, en levant la barrière financière et facilite ainsi l’accès à l’information ainsi 
qu’à une offre culturelle riche et diversifiée. 

 
CONSIDÉRANT QUE la gratuité de l’abonnement favorise, selon les études, une 
hausse des abonnements et des emprunts ainsi qu’un impact positif sur la 
fréquentation de la bibliothèque ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Pascal Bellefeuille, appuyé par 
monsieur Kevin Grenier-Chabot, et unanimement résolu 

 
QUE la municipalité de La Motte abolisse les frais d’abonnement à la bibliothèque, 
à compter du 11 mai 2026 et ce, pour l’ensemble des résidents et résidentes sur le 
territoire de la municipalité. 
 
ADOPTÉE 
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26-05-056 RÈGLEMENT # 261 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S MUNICIPAUX 
 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 12 février 2018 le 
Règlement numéro 238 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s ; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale, RLRQ c. E -15.1.0.1 (ci-après la « LEDMM »), toute 
municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un code 
d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans 
modification ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élu(e)s révisé ; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel 
code révisé, ont été respectées ; 
 
ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de 
prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles 
déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre 
du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité 
de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme ; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, c. E-15.1.0.1 ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par monsieur Pascal Bellefeuille, appuyé par 
monsieur Kevin Grenier-Chabot et résolu d’adopté le règlement suivant : 
 
1. Dispositions déclaratoires 
1.1. Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 261 édictant 
le Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux. 
1.2. Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
1.3. Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui 
régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est 
plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux 
applicables aux élu(e)s municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres 
règlements applicables. 
1.4. Le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger 
aux dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la 
Municipalité, les élu(e)s municipaux et de façon plus générale, le domaine 
municipal. 
 
2. Dispositions interprétatives 
Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la 
LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du 
présent Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 
Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
termes suivants signifient : 
a)« Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage 
tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque d’hospitalité, 
rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, 
bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, etc. 
b)« Code » : Le Règlement no 261 édictant le code d’éthique et de déontologie des 
élus municipaux. 
c)« Déontologie » : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la 
fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci, ainsi 
que les relations avec les employés municipaux et le public en général. 
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d)« Éthique » : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la 
conduite des membres du conseil, elle tient compte des valeurs de la municipalité. 
e)« Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est 
distinct de la collectivité qu’il représente. 
 
3. Application du code 
Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident 
la conduite de tout membre du conseil. 
Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat 
de toute personne qui a été membre du conseil. 
 
4. Valeurs de la municipalité 
4.1. L’intégrité 
Tout membre du conseil valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. Il doit faire 
preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon 
4.2. La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités 
face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec 
discernement. La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir 
aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions alternatives. 
L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la 
collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de 
l’intérêt public. 
4.3. Le respect et la civilité envers les autres membres, les employés de 
la municipalité et les citoyens 
Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. Il a droit 
à ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l’ensemble des personnes avec 
lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. La civilité implique de faire 
montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre. 
4.4. Loyauté envers la municipalité 
La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la 
Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire 
abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, 
conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les 
décisions prises par le conseil. 
4.5. La recherche de l’équité 
L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective 
et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire 
aucune discrimination. 
4.6. L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 
Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la 
pratique constante des cinq valeurs énumérées précédemment, soit l’intégrité, la 
prudence, le respect et la civilité, la loyauté et l’équité. 
 
5. Règles de conduite 
5.1. Application 
Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de 
membre du conseil, d’un comité ou d’une commission : 
a) De la municipalité ; ou 
b)D’un autre organisme lorsqu’il siège en sa qualité de membre du conseil de la 
municipalité. 
5.2. Objectif 
Ces règles ont notamment pour objectif de prévenir : 
a)Toute situation d’intérêt personnel du membre du conseil qui peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ; 
b) Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 
5.3. Conflits d’intérêts 
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5.3.1.Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 
façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une 
manière abusive, ceux de toute autre personne. 
5.3.2.Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 
tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses 
intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
5.3.3.Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 
recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit 
en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou 
une commission dont il est membre peut être saisi. 
5.3.4.Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir un intérêt direct ou indirect 
dans un contrat avec la municipalité sous réserve des exceptions prévues à 
l’article 305 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, 
RLRQ, c. E-2,2. 
5.3.5.Il est interdit à tout membre du conseil de participer aux délibérations, de 
voter ou de tenter d’influencer le vote sur une question dans laquelle il a 
directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier sous réserve des 
exceptions prévues à l’article 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, RLRQ, c. E-2,2 
 
6. Réception et sollicitation d’avantages 
6.1. Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, 
d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque 
avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont le 
conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 
6.2. Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 
d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un 
fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de 
jugement dans l’exercice de ses fonctions qui risque de compromettre son intégrité. 
6.3. Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu 
par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée 
ou visée par l’article 6.1 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les 
trente (30) jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du 
greffier-trésorier de la municipalité de La Motte. Cette déclaration doit contenir 
une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage 
reçu, et préciser le nom du donateur, ainsi que la date et les circonstances de sa 
réception. Le greffier-trésorier tient un registre public de ces déclarations. 
 
7. Utilisation des ressources de la municipalité 
Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser les ressources de la municipalité 
ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1 à des fins personnelles ou à des fins 
autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
Cette interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des 
conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens. 
 
8. Utilisation et communication de renseignements confidentiels 
Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou 
de communiquer tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements 
obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont 
pas généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels 
ou ceux de toute autre personne. 
 
9. Après mandat 
Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un 
membre du conseil d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 
personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même ou 
toute autre personne tire un avantage indu de ces fonctions antérieures à titre de 
membre du conseil de la municipalité. 
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10. Abus de confiance et malversation 
Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers 
un bien appartenant à la municipalité. 
 
11. Annonce lors d’une activité de financement politique 
Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de 
financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat 
ou de l’octroi d’une subvention par la ville sauf si une décision finale relativement 
à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la 
municipalité. 
 
12. Respect et civilité 
Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse 
envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les 
citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, 
dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 
 
13. Honneur et dignité 
Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à 
la dignité de la fonction d’élu. 
 
14. Mécanisme de contrôle 
Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre du conseil 
municipal peut entrainer l’opposition des sanctions suivantes : 
14.1. La réprimande ; 
14.2. La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale, aux frais du membre du conseil dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec ; 
14.3. La remise à la municipalité dans les trente (30) jours de la décision 
de la Commission municipale du Québec : 
a)Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de 
ceux-ci ;  
b) De tout profit retiré en contravention d’une règle du présent Code ; 
14.4. Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 
somme reçu pour la période que la Commission municipale du Québec détermine 
en tant que membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la 
municipalité ou d’un organisme visé à l’article 4.1 ; 
14.5. Une pénalité d’un montant maximal de 4 000 $ devant être payé à 
la municipalité ; 
14.6. La suspension du membre du conseil municipal pour une période 
dont la durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension 
pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu par une 
élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où 
débute son nouveau mandat. 
Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer aucune 
fonction liée à sa charge de membre du conseil et, notamment, il ne peut siéger à 
aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de 
membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme ni recevoir une 
rémunération, une allocation ou toute autre somme de la municipalité ou d’un tel 
organisme. 
 
15. Remplacement 
Le présent règlement remplace le règlement no 238. 
 
16. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 
 
ADOPTÉE 
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Initiales 

 QUESTIONS DU PUBLIC 
 

Une période de temps est allouée aux questions du public en lien avec des sujets 
discutés à l’ordre du jour. 

 
 CORRESPONDANCES À TITRE D’INFORMATION 
 

Une liste d’informations et de correspondances est déposée au Conseil pour qu’il 
puisse en prendre connaissance. Des informations supplémentaires seront fournies 
sur demande. 

 
26-05-057 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Kevin Grenier-Chabot, appuyé par monsieur 
Patrick Cyr et unanimement résolu, que LA SÉANCE SOIT LEVÉE. 

 
 Il est 19 h 50. 
 
 ADOPTÉE 
 
 
 
 Directrice générale  
 et Greffière-trésorière   Maire 
 
  

 « Je, Yanick Lacroix, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal ». 

 
Les résolutions votées unanimement et majoritairement n’impliquent pas le vote du maire 
à moins que le vote de ce dernier ne soit inscrit expressément (art. 161 et 164 du Code 
municipal) 

  
 

 
  CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 

Je soussignée certifie par les présentes qu’il y a des crédits suffisants pour les 
dépenses décrites dans les résolutions suivantes : 

 
  
 
 
 Signé ce treizième jour de mai  
 de l’an deux mille vingt-six 
 


